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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Beziehungen zwischen Bund und Kantonen

A l'origine d'une motion de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil
National (CER-NR), qui vise à demander au Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi
donnant aux cantons l'autonomie de procéder à une régularisation fiscale unique du
passé, se trouve le retrait des initiatives parlementaires Regazzi(15.435) et Barazzone
(15.469), traitant toutes deux de la même thématique. Malgré l'existence d'outils
permettant de régulariser les situations fiscales, la majorité de la commission défend ce
projet pour les raisons suivantes: en élargissant les incitatifs à la régularisation fiscale,
les députés en faveur de cette motion veulent permettre aux cantons de procéder à
une amnistie fiscale si ceux-ci l'estiment nécessaire - les amnisties fiscales pouvant
être, selon leurs défenseurs, une source de revenus non-négligeable pour les cantons.
La fiscalité étant en grande partie du domaine de compétence des cantons, ils estiment
que ces derniers ne devraient pas être empêchés par la Confédération de procéder à
une telle amnistie. Actuellement, cette possibilité est bloquée, suite à une décision du
Tribunal fédéral ayant statué négativement sur une amnistie fiscale du canton du
Tessin, car contraire au droit fédéral. Finalement, la majorité de sa Commission
rappelle que cette motion ne fait pas force de loi et que les députés votent sur un
mandat à donner au Conseil fédéral. Le député Guillaume Barazzone (cvp/pdc GE)
souligne, en outre, qu'avec l'entrée en vigueur en 2018 de l'échange automatique de
renseignements en matière fiscale internationale entre la Suisse et des pays tiers, les
cantons ont à souhait d'encourager leurs contribuables à se régulariser rapidement. 
Du côté des opposants à cette motion, l'amnistie fiscale est vue comme moralement
discutable: ce qui prévaut pour les citoyens payant honnêtement leurs impôts ne
s'applique pas aux personnes ayant triché. En effet, le principe d'amnistie fiscale
consiste à ce que les personnes n'ayant pas déclaré la totalité de leurs impôts puissent
les déclarer rétroactivement, sans pour autant être punies. De plus, comme argumenté
par la députée Birrer-Heimo, une concurrence entre cantons pourrait apparaître sur
l'application de cette amnistie, créant une course vers le bas concernant les conditions
pour les fraudeurs. Ueli Maurer, au nom du Conseil fédéral, explique, en outre, que la
possibilité d'une dénonciation spontanée non punissable (aussi appelée "petite
amnistie") existe depuis 2010, ce qui remet en question l'utilité d'une amnistie fiscale
générale. En effet, depuis cette date, 22'000 personnes se sont dénoncées
volontairement, pour une somme totale déclarée de 24,7 milliards de francs. De plus, la
différence entre la motion et la possibilité déjà existante est que cette première
propose l'instauration d'un rabais. Suivant l'avis de la majorité de la Commission, la
motion est acceptée par le Conseil national par 105 voix contre 79 et deux abstentions.
La motion étant passée dans la seconde chambre, la Commission compétente (CER-CE)
du Conseil des États propose quant à elle de la rejeter. Les débats entre les deux
parties sont similaires à ceux ayant eu lieu dans la chambre basse (à savoir,
principalement, l'existence de cette "petite amnistie" et la question morale d'un côté
et de l'autre, le respect du fédéralisme et les bénéfices pour les caisses publiques).
Suivant l'avis de la majorité de sa Commission, le Conseil des États rejette la motion
demandant au Conseil fédéral d'élaborer un projet de loi visant à donner aux cantons
l'autonomie de procéder à une régularisation fiscale unique du passé, signant ainsi
l'arrêt du processus. 1

MOTION
DATUM: 14.12.2016
KAREL ZIEHLI
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Auf wenig Gegenliebe stiess im Nationalrat eine im Vorjahr vom Ständerat
diskussionslos überwiesene Motion Jelmini (cvp, TI), welche ein neues Gesetz für die
Sicherstellung einer wirksamen konjunkturpolitischen Zusammenarbeit von Bund,
Kantonen, Wirtschaft und Nationalbank gefordert hatte. Auf Antrag von Binder (svp, ZH),
der davon eine zusätzliche und kontraproduktive Regulierung der Wirtschaft
befürchtete, lehnte der Rat die Motion mit 75 zu 50 Stimmen ab. 2

MOTION
DATUM: 19.03.1992
HANS HIRTER

Gewisse Massnahmen zur Ankurbelung der Konjunktur wurden aber auch von
wirtschaftsliberaler Seite verlangt: die LP-Fraktion verlangte mit einer Motion einen
Nachtragskredit von 100 Mio Fr., um den Nationalstrassenbau in der Westschweiz
verstärkt voranzutreiben. Der Nationalrat folgte jedoch Bundesrat Stich, der
argumentiert hatte, dass diese Investitionen konjunkturpolitisch wenig bringen würden,
da in der Westschweiz nicht der Tief- sondern der Hochbau in der Krise sei, und
überwies den Vorstoss lediglich als Postulat. 3

MOTION
DATUM: 02.06.1992
HANS HIRTER

Der Vorentwurf zu einem Gesetz für eine "ausgeglichene Entwicklung der Wirtschaft"
(Stabilitätsgesetz), welches das Krisengesetz von 1954 ersetzen soll, kam in der
Vernehmlassung unter massiven Beschuss. Der Gewerbeverband und der Vorort
kritisierten den Entwurf als überflüssig und warfen ihm vor, zuviel Spielraum für
staatlichen konjunktur- und strukturpolitischen Aktivismus zu enthalten. Auch die
Nationalbank schloss sich dieser Kritik an und warf dem Projekt zusätzlich vor, die
Autonomie der Notenbank zu untergraben. Ähnlich wurde der Expertenentwurf von der
FDP und der SVP beurteilt. Grundsätzlich positiv, wenn auch nicht ohne Kritik, waren
die Reaktionen demgegenüber bei der CVP, der SP und dem SGB. Auch im Parlament
wurde ordnungspolitische Kritik an diesem Entwurf artikuliert. Anlässlich der Diskussion
über die Legislaturplanung stimmte der Nationalrat gegen den Widerstand der Linken
einer Kommissionsmotion zu, welche forderte, dass dieses Gesetz aus den Richtlinien
gestrichen, d.h. nicht prioritär behandelt wird. Der Ständerat korrigierte diesen
Entscheid mit der Umwandlung der Motion in ein Postulat, um dem Bundesrat
zumindest die verwaltungsinterne Weiterarbeit an diesem Projekt zu erlauben. 4

MOTION
DATUM: 27.08.1992
HANS HIRTER

Der Ständerat überwies einstimmig eine Motion Cottier (cvp, FR), welche verlangt, dass
in Zukunft der Konsumentenpreisindex für verschiedene soziale Gruppen wie
Alleinerziehende, Pensionierte etc. separat erhoben wird, um den unterschiedlichen
Verbrauchsstrukturen dieser Haushalte Rechnung zu tragen. Damit stellte sich der Rat
hinter das Bundesamt für Statistik, das in der für das Jahr 2000 geplanten Revision des
Indexes eine entsprechende Aufteilung vorsieht und sich dabei auf einen
Expertenbericht abstützen kann. 5

MOTION
DATUM: 16.03.1999
HANS HIRTER

Strukturpolitik

L'article 63 al.1 let.d de la loi fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD) permet aux
entreprises de constituer des provisions pour financer des mandats de recherche et de
développement (R&D) attribués à des tiers. Ces provisions sont plafonnées à 10 pour
cent du bénéfice imposable. Jacqueline Badran (sp/ps, ZH) charge le Conseil fédéral,
par l'intermédiaire d'une motion, de modifier cet article 63 al.1 let.d. Elle souhaite ainsi
permettre aux entreprises de constituer des provisions jusqu'à 80 pour cent du
bénéfice imposable et aussi lorsque la R&D est effectuée à l'interne de l'entreprise et
non pas forcément confiée à des tiers. Selon la dépositaire, une telle modification
boosterait l'innovation des PME. Le Conseil fédéral considère que la proposition de la
motion Badran (sp/ps, ZH) n'est pas optimale car non ciblée. Il a donc proposé de
rejeter la motion. Le Conseil fédéral a concédé qu'un tel report d'imposition
constituerait un avantage en matière de liquidité pour les PME qui utiliseraient cette
provision. Cependant, il a estimé que l'application de cette modification législative
serait administrativement complexe et risquerait d'être uniquement utilisée comme un
outil de report de l'imposition sur le bénéfice. Ensuite, il a ajouté que cette mesure ne

MOTION
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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serait pas équitable vis-à-vis des start-up qui réalisent rarement un bénéfice lors des
premières années. Au final, le Conseil national a suivi les arguments de l'auteure de la
motion. Il a largement adopté l'objet par 139 voix contre 33 et 20 abstentions. La
motion passe à la chambre des cantons. 6

A travers une motion, Fathi Derder (plr, VD) demandait au Conseil fédéral de mettre en
place des conditions-cadres attractives pour créer un fonds de capital-risque en
Suisse. Il suggérait notamment de s'inspirer du modèle du fonds Yozma en Israël. 
Si le Conseil fédéral rejoignait les préoccupations du motionnaire, il a proposé de
rejeter la motion. Il a notamment estimé que les conditions actuelles suffisaient pour la
création d'un fond d'investissement pour les start-up helvétiques. Le rapport sur le
postulat 13.4237 a d'ailleurs été cité. La motion a été classée car son auteur a quitté le
Parlement.

MOTION
DATUM: 05.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Banken

Une motion déposée par Tim Guldimann (ps, ZH), puis reprise par Fabian Molina (ps,
ZH), a finalement été retirée. Cette motion portait sur la fourniture automatique de
renseignements relatifs aux comptes financiers avec les pays en développement. Alors
que la Suisse a introduit l’échange automatique de renseignements (EAR) avec 79 Etats
partenaires, nombreux sont les pays en développement qui ne peuvent en bénéficier.
Selon le dépositaire de la motion, des accords automatiques avec les pays en
développements permettraient de lutter contre la fraude et l’opacité financière, et de
renforcer les gains fiscaux dans ces pays. Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion,
estimant que les structures indispensables à l’EAR n’existaient pas encore dans la
plupart des pays en développement. 7

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Les deux Chambres ont approuvé une motion (Mo. Ad 92.057-3) de leur commission en
faveur de l'encouragement des énergies renouvelables prenant en considération avant
tout l'énergie solaire, la bioénergie, l'énergie du bois et les installations de chauffage.
Le chef du DFTCE avait pourtant proposé de classer cette motion au vu des efforts
déjà effectués dans le cadre d'«Energie 2000». 8

MOTION
DATUM: 01.12.1992
ANDRÉ MACH

Stillschweigend folgte der Ständerat in der Sommersession 2019 der einstimmigen
UREK-SR, die im vorangehenden Februar eine Motion mit dem Ziel eingereicht hatte,
die langfristige Stromversorgungssicherheit in der Schweiz sicherzustellen und dabei
eine Klärung der Verantwortlichkeiten vorzunehmen. Die Energiekommission hatte die
künftige Versorgungssicherheit in der Schweiz als unsicher erachtet, da mit dem
vorgesehenen mittelfristigen Atomausstieg ein erheblicher Teil der inländischen
Stromproduktion wegfallen wird und gleichzeitig noch kein Stromabkommen mit der EU
abgeschlossen worden ist, welches eine vollständige Teilnahme am EU-
Strombinnenmarkt ermöglichen würde und das Problem der Versorgungssicherheit
entschärfen könnte. Bei der Planung müsse deshalb auch vom Szenario ausgegangen
werden, dass kein Abkommen mit der EU zustande kommt, erklärte die Kommission.
Der Bundesrat dürfe zudem die sinkende Exportfähigkeit der Nachbarländer nicht
unterschätzen, da auch diese Umwälzungen in ihren Energiesystemen durch den
Ausstieg aus Atom- und Kohleenergie durchleben würden. Als konkrete Forderung
nannte die Kommission deshalb, dass der Bundesrat im Rahmen der Revision des
Stromversorgungsgesetzes (StromVG) eine Marktordnung unterbreitet, welche eine
angemessene Stromproduktion im Inland anstrebt, um eine langfristige
Versorgungssicherheit zu erreichen. Diese Marktordnung soll dabei die Ziele der
Energiestrategie 2050 sowie jene zur Senkung des CO2-Ausstosses beachten. Zur
Erreichung des angestrebten Zuwachses der Investitionen in erneuerbare Energien
bedürfe es deshalb auch der Ausarbeitung neuer Förderinstrumente, welche die

MOTION
DATUM: 18.06.2019
MARCO ACKERMANN

01.01.90 - 01.01.20 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



bestehenden und im Jahr 2023 auslaufenden Massnahmen ersetzen. Um für
Entscheidungs- und Planungssicherheit zu sorgen, sollen zudem die
Verantwortlichkeiten im Bereich der Stromversorgungssicherheit gesetzlich geklärt
werden.
Die Kommission hatte ihre Forderungen mit einem Bericht der ELCOM vom Mai 2018
untermauert, in welchem die Elektrizitätskommission gemahnt hatte, dass vor allem
fürs Winterhalbjahr weitere Massnahmen zu ergreifen seien, um zukünftig eine
angemessene Inlandsproduktion – angesichts des mittelfristig wegfallenden
Atomstroms und der bisher nicht erfolgten Umsetzung der Richtwerte beim Zuwachs
von Windenergie und Geothermie – zu erreichen. Auch der Bundesrat erachtete das
Anliegen als sinnvoll und möchte dieses in die laufenden Arbeiten bei der Ausarbeitung
des Marktmodells integrieren. 9

Energiepolitik

La votation sur l’article constitutionnel sur l’énergie du 23 septembre 1990 a cependant
suscité beaucoup d'interrogations dans l'arène politique quant à la future politique
énergétique suisse. Ainsi les motions des groupes écologiste (Mo. 90.810), socialiste
(Mo. 90.735), indépendant-évangélique (Mo. 90.715) et de la conseillère nationale
Segmüller (pdc, SG) (Mo. 90.823) désirent-elles, pêle-mêle, une taxe énergétique, des
principes tarifaires (basés sur les coûts marginaux), des mesures de protection de
l'environnement, une diminution des importations d'électricité, un plafonnement des
participations helvétiques dans les centrales atomiques étrangères ainsi que des
objectifs quant à la consommation globale (à noter aussi les interpellations des députés
Steinegger (prd, UR) (Ip. 90.847) et Wanner (prd, SO) (Ip. 90.727) ainsi que le postulat du
CE Huber (pdc, AG) (Po. 90.724)). 10

MOTION
DATUM: 04.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Gemäss Untersuchungen des Bundes ist die Stromversorgungssicherheit unter der
Energiestrategie 2050 auf absehbare Zeit gesichert. Um auch für extreme Situationen
gewappnet zu sein, wollte eine einstimmige UREK-NR mittels einer Motion im Rahmen
der Revision des StromVG eine zusätzliche strategische Reserve schaffen. Die
Kommission folgte damit einer Forderung des BFE, welche die Liberalisierung des
Strommarktes mit dieser Absicherung koppeln möchte. Der Bundesrat erachtete dieses
zusätzliche Sicherheitselement ebenfalls als sinnvoll und beantragte die Annahme der
Motion. In der Frühjahrssession 2018 nahm die grosse Kammer die Forderung
stillschweigend an. 11

MOTION
DATUM: 08.03.2018
MARCO ACKERMANN

Der Nationalrat nahm in der Sommersession 2019 eine Motion der Thurgauer
Nationalrätin Edith Graf-Litscher (sp, TG) mit 114 gegen 77 Stimmen an. Die
Sozialdemokratin forderte im Vorstoss, die gesetzlichen Grundlagen dergestalt zu
präzisieren, dass für die Strombranche ein verpflichtender Grundschutz gegenüber
Gefahren wie Cyberangriffen oder Naturgewalten festgelegt wird. Sie begründete ihr
Anliegen mit der essenziellen Bedeutung einer stabilen Stromversorgung für das
Wohlergehen der Bevölkerung und für die Volkswirtschaft im Allgemeinen. Ein
Cyberangriff auf die Strombranche sowie ein grossflächiger Versorgungsunterbruch
hätten milliardenschwere Schäden für die Wirtschaft zur Folge. Der Bundesrat hatte im
Vorfeld erklärt, er unterstütze zwar die Stossrichtung der Motion, hatte aber vergebens
versucht, eine Mehrheit der grossen Kammer von den bereits laufenden oder
abgeschlossenen Arbeiten (wie beispielsweise den international etablierten Standards
für die Sicherheit von Informations- und Kommunikationstechnik IKT oder den
nationalen Strategien zum Schutz kritischer Infrastrukturen SKI und zum Schutz der
Schweiz vor Cyberrisiken NCS) zu überzeugen und eine Ablehnung der Motion zu
erreichen. 12

MOTION
DATUM: 04.06.2019
MARCO ACKERMANN

Entgegen dem Nationalrat lehnte der Ständerat in der Wintersession 2019 die Motion
Graf-Litscher (sp, TG) für die Schaffung eines gesetzlich verpflichtenden
Grundschutzes für kritische Strominfrastrukturen gegenüber Cyberangriffen und
relevanten Naturgefahren stillschweigend ab. Zuvor hatte die einstimmige UREK-SR wie
auch der Bundesrat dafür plädiert, die Motion abzulehnen. Kommissionssprecher
Martin Schmid (fdp, GR) erklärte in der kleinen Kammer, weder der Bundesrat noch die
ständerätliche Kommission stellten das Ziel der Motionärin infrage, sie sähen jedoch
den gesetzgeberischen Handlungsbedarf nicht mehr gegeben. So seien beispielsweise

MOTION
DATUM: 05.12.2019
MARCO ACKERMANN
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mit der nationalen Strategie zum Schutz kritischer Infrastrukturen 2018–2022 oder mit
dem revidierten Energiegesetz, das erst nach Einreichen dieses Vorstosses in Kraft
getreten sei und das einige Anpassungen in den Bereichen Datensicherheit erfahren
habe, bereits ausreichende Massnahmen erarbeitet worden, um den Schutz dieser
wichtigen Infrastrukturen vor Cyberangriffen zu verbessern, erklärte Schmid im
Plenum. 13

Der Nationalrat folgte in der Wintersession 2019 stillschweigend und diskussionslos
seiner Schwesterkammer und nahm eine Motion der UREK-SR an, die eine langfristige
Stromversorgungssicherheit in der Schweiz und eine Klärung der
Verantwortlichkeiten verlangte. Die vorberatende und ebenfalls einstimmig gesinnte
UREK-NR betonte die Wichtigkeit der Vorlage und verwies auf ihre eigene Motion
17.3970 («Revision des StromVG. Etablierung einer strategischen Reserve»), deren
Stossrichtung dieselbe war. Beide Geschäfte forderten die Sicherstellung der
langfristigen Stromversorgungssicherheit. Mittelfristig bis 2025 seien zwar
grundsätzlich keine Stromengpässe zu erwarten, langfristig bestünden aber viele
Unklarheiten, so zum Beispiel darüber, wie der Ausbau der Produktion in der Schweiz
und in Europa verlaufen werde, inwieweit die Schweiz in den EU-Strombinnenmarkt
eingebunden sein werde und wie stark ökologische Überlegungen der Dekarbonisierung
im Bereich der Klimapolitik Auswirkungen auf die Strombranche haben würden. Von
grosser Wichtigkeit sei daher vor allem die Beachtung des Zusammenspiels zwischen
Energie- und Klimapolitik. Mit der Annahme der Motion wird sich der Bundesrat dieser
zentralen Frage annehmen müssen. 14

MOTION
DATUM: 09.12.2019
MARCO ACKERMANN

Netz und Vertrieb

La chambre haute a transmis comme postulat la motion Loretan (prd, AG) (Mo.
92.3019) qui charge le Conseil fédéral de modifier la loi concernant les installations
électriques de telle sorte que les PTT indemnisent de manière adéquate les cantons et
les communes lors de l'établissement des lignes téléphoniques et télégraphiques
souterraines dans le domaine public. 15

MOTION
DATUM: 09.06.1992
ANDRÉ MACH

Eine Motion Vitali (fdp, LU) strebte mit der Anpassung von Eichfristen bei Messmitteln
einen „Bürokratieabbau“ an: Aufgrund neuer Technologien sei es heute wesentlich
seltener notwendig, Messinstrumente zu eichen, als es gesetzlich vorgegeben sei. Mit
einer Vergrösserung der Eichintervalle könnten auch Kosten gesenkt werden. Nachdem
der Nationalrat die Motion im Dezember 2016 stillschweigend angenommen und die
WAK-SR ihrem Rat einstimmig empfohlen hatte, die Motion anzunehmen, gab es im
September 2017 auch im Ständerat keine Wortmeldungen und Gegenanträge. 16

MOTION
DATUM: 18.09.2017
NIKLAUS BIERI

Wasserkraft

Le Conseil national a transmis une motion de sa commission de l'environnement qui
demande au Conseil fédéral, conformément à la requête d'une initiative du canton du
Valais (Iv.ct. 90.203) approuvée par les deux Chambres, d'élaborer une loi instaurant
une responsabilité civile illimitée des exploitants d'installations hydro-électriques. 17

MOTION
DATUM: 16.12.1992
ANDRÉ MACH

La chambre haute a transmis comme postulat la motion Schüle (prd, SH) (Mo. 92.3199)
qui charge le Conseil fédéral d'entamer la révision de la loi fédérale sur l'utilisation
des forces hydrauliques afin de supprimer la limitation fédérale de la redevance
annuelle. Le Conseil national a fait de même avec les motions Columberg (pdc, GR) (Mo.
92.3279) et Danuser (ps, TG) (Mo. 92.3274) dont les objectifs étaient similaires à celle de
Kurt Schüle. 18

MOTION
DATUM: 18.12.1992
ANDRÉ MACH
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Le Conseil des Etats a approuvé une motion du Conseil national qui charge le Conseil
fédéral d'instaurer une responsabilité civile illimitée pour les exploitants d'installations
hydro-électriques, analogue à celle en matière nucléaire; cette motion fait suite à une
initiative du canton du Valais adoptée par les deux Chambres fédérales. 19

MOTION
DATUM: 16.06.1993
ANDRÉ MACH

Kernenergie

Au niveau fédéral, une motion Fischer (prd, AG) (Mo. 91.3016), cosignée par 69 députés
des partis bourgeois, demandant une révision partielle de la législation sur l'énergie
nucléaire afin de faciliter les procédures d'autorisation pour la création de dépôts
pour déchets radioactifs, a été adoptée par le Conseil national. 20

MOTION
DATUM: 26.11.1991
ANDRÉ MACH

Après le Conseil national, le Conseil des Etats a approuvé la motion Fischer (prd, AG)
(Mo. 91.3016) qui demande une révision partielle de la législation sur l'énergie nucléaire
afin de simplifier et d'accélérer les procédures d'autorisation pour la construction de
dépôts de déchets radioactifs. Cependant, la chambre des cantons n'a accepté comme
motion que la première partie du texte. La deuxième partie qui proposait de réduire les
compétences des cantons dans les procédures d'autorisation, a été transmise comme
postulat. 21

MOTION
DATUM: 10.06.1992
ANDRÉ MACH

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die im Juni von der Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrats
(UREK-NR) eingereichte Motion Elektromobilität (Masterplan für eine sinnvolle
Entwicklung) beauftragt den Bundesrat, einen Masterplan für die beschleunigte
Marktdurchdringung des elektrisch motorisierten Individualverkehrs zu erarbeiten.
Dabei soll das Augenmerk vor allem auf die Bedarfsplanung, die Grundlagenforschung
und die Vorbildfunktion des Bundes gelegt werden. Die Regierung soll weiter
Möglichkeiten zur Deckung des Strombedarfs des Mobilitätssektors gemäss
Energiestrategie 2050 aufzeigen und wo notwendig Pilotprojekte lancieren. Der
Bundesrat begrüsste das Vorhaben, da es seine diesbezüglichen Bestrebungen politisch
besser abstütze. National- und Ständerat nahmen den Vorstoss an. 22

MOTION
DATUM: 13.12.2012
NIKLAUS BIERI

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

À la suite du Conseil national, le Conseil des Etats a adopté la motion de la CEATE-CN
demandant l’introduction dans le droit du bail du principe selon lequel les
améliorations écologiques constituent des prestations supplémentaires, c’est-à-dire
excédant le simple maintien en état de la chose louée. Afin de prévenir les abus
possibles, on introduira également une liste des mesures considérées comme des
améliorations écologiques. Il s’agit d’inciter les propriétaires à mettre en œuvre des
mesures d’économie d’énergie en leur permettant d’en reporter le coût sur les loyers.
Le Conseil des Etats ayant, sur proposition de sa commission, procédé à une
modification formelle du texte de la motion CEATE-CN, celle-ci est retournée au
Conseil national où elle a été approuvée sans discussion. 23

MOTION
DATUM: 11.06.2007
NICOLAS FREYMOND

Neben drei weiteren, thematisch verwandten Anliegen – namentlich zwei
Standesinitiativen und einer Motion der WAK-NR – befasste sich die WAK-SR im Januar
2017 mit einer Motion der RL-Fraktion, welche die teilweise und zeitlich beschränkte
Befreiung von der Eigenmietwertbesteuerung im Falle energetischer Sanierungen
verlangt. Das im 2009 eingereichte Anliegen war vor den Beratungen zur
Energiestrategie im Sommer 2011 bereits vom Nationalrat angenommen worden. Der
Bundesrat hatte sich, mit Berufung auf die Rechtsprechung des Bundesgerichts,
wonach der Eigenmietwert nicht tiefer als 60% einer vergleichbaren Marktmiete
ausfallen darf, da eine Gleichbehandlung zwischen Mieterschaft und Eigentümern bei
Unterschreitung dieses Grenzwertes nicht mehr länger gegeben wäre,
dagegengestemmt. Eine teilweise Befreiung von der Eigenmietwertbesteuerung würde

MOTION
DATUM: 10.01.2017
MARLÈNE GERBER
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dazu führen, dass Letztere gegenüber der Mieterschaft übermässig begünstigt würden.
Aus anderen Gründen empfahl nun die ständerätliche Wirtschaftskommission die
Ablehnung des Anliegens: Die WAK-SR beschloss, einstimmig bei einer Enthaltung, die
Einreichung einer parlamentarischen Initiative mit der Forderung nach der generellen
Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung für den Erstwohnsitz (17.400). Aufgrund
dessen und in Anbetracht der im Rahmen der Energiestrategie 2050 bereits
beschlossenen steuerlichen Abzugsmöglichkeiten im Falle energetischer Sanierungen
empfahl die Kommission der Kantonskammer die Motion einstimmig zur Ablehnung. 24

Zeitgleich mit Beschluss seiner ablehnenden Haltung gegenüber zwei Standesinitiativen
mit ähnlichen Forderungen empfahl die WAK-SR ihrem zweitberatenden Rat im Januar
2017 einstimmig die Ablehnung einer Motion der WAK-NR aus dem Jahr 2009, welche
den Steuerabzug für energetische Sanierungen älterer Bauten über mehrere Jahre
erlauben wollte. Mit im Rahmen der Energiestrategie 2050 beschlossenen Änderungen
dürften durch energetische Sanierungen verursachte Kosten nun in zwei aufeinander
folgenden Jahren steuerlich abgezogen werden. Die Fraktionsmotion geht zurück auf
eine gleichlautende Motion Leutenegger (fdp, ZH) aus dem Jahr 2007, die in einen
Prüfungsauftrag umgewandelt worden war, womit sich die WAK-NR nicht zufrieden
gezeigt hatte. Im Sommer 2009 war der Nationalrat seiner Kommission gefolgt und
hatte als Erstrat die Annahme der Motion beschlossen. 25

MOTION
DATUM: 10.01.2017
MARLÈNE GERBER

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Le groupe libéral-radical appelle, par le biais d'une motion, à une réduction de la
charge administrative dans les lois sur le CO2 et sur l'énergie. Il confie comme
mission, à l'OFEV et à l'OFEN, l'harmonisation et la simplification de la mise en œuvre
des outils permettant aux entreprises d'échapper à la taxe sur le CO2 et au supplément
réseau. Le Conseil fédéral devra éliminer les écarts dus aux différences entre les
périmètres systèmes et entre les modalités détaillées de mise en œuvre des deux lois.
Actuellement, les entreprises peuvent éviter d'être taxées en mobilisant trois
instruments (les droits d'émission et les deux types de conventions d'objectifs) relevant
de textes différents. Par conséquent, il existe pour chaque entreprise neuf dispositifs
possibles. Selon la loi concernée, les textes d'exécution des conventions d'objectifs
divergent au niveau des périmètres systèmes, des périodes d'exemption, des bases de
justification, des systèmes d'objectifs, des procédures de surveillance et des services
compétents. Pour contenir cette bureaucratie, il faudrait remplacer les modalités
détaillées par des objectifs clairs. 
Le Conseil fédéral propose d'accepter la motion. Il se déclare disposé à procéder à des
simplifications. Il vise l'harmonisation de la mise en œuvre des modèles cantonaux pour
les grands consommateurs. Le Conseil national a suivi l'avis du Conseil fédéral, sans
discussion. 
La CEATE-CE propose à l'unanimité à son conseil d'adopter la motion. Celui-ci soutient
la position de la commission. Ainsi, le Conseil fédéral est chargé de faire en sorte que,
après 2020, les conditions régissant l’application des conventions d’objectifs soient
simplifiées et harmonisées dans le cadre de la législation sur le CO2 et sur l’énergie. 26

MOTION
DATUM: 15.03.2016
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

Au Conseil des Etats, une motion Iten (plr, ZG), traitant également de la mise en place
d'une réforme fiscale écologique, a été transmise à la Ceate qui devra l’étudier
pendant les travaux préparatoires à l'élaboration d'un contre-projet aux initiatives
populaires «initiative solaire» et «initiative énergie et environnement». La motion, qui
sera donc traitée ultérieurement, réclame le maintien du taux de la fiscalité, une
imposition plus lourde du pollueur, un allégement du facteur de production travail, des
dispositions particulières pour les branches exportatrices utilisant beaucoup d'énergie
et des délais suffisants pour que les entreprises puissent s'adapter. 27

MOTION
DATUM: 29.04.1998
LAURE DUPRAZ
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La grande Chambre a rejeté une motion de sa commission de la sécurité sociale et de la
santé publique, demandant à l'exécutif d'élaborer un projet pour prélever un impôt
écologique, dont le produit servirait à financer l'AVS et l'AI, tout en entraînant une
baisse des charges salariales annexes. Dans son rapport écrit, le gouvernement a
déclaré qu'il n'excluait pas, à long terme, d'utiliser les recettes provenant d'un impôt
sur l'énergie pour financer partiellement les assurances sociales. Il a en effet prévu de
remettre au parlement un projet complet relatif à une réforme fiscale, d'ici 2001, au
plus tard. Néanmoins, il a estimé qu'un impôt écologique ne serait guère en mesure
d'assurer le financement du 1er pilier, tout en diminuant les charges salariales annexes.
Par conséquent, jugeant que la motion limitait trop sévèrement les futurs travaux de
réforme fiscale et qu’elle ne tenait pas compte de l'ampleur du besoin de financement
des assurances sociales, l’exécutif a proposé de transformer la motion en postulat. Mais
le plénum s'y est opposé, rejetant aussi bien la motion que le postulat. 28

MOTION
DATUM: 18.06.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil des Etats a traité conjointement trois motions et une initiative cantonale
réclamant une réforme fiscale écologique. L’initiative cantonale lucernoise a été
rejetée par la petite Chambre à l’instar du National l’année précédente, qui avait
transmis à sa place une motion de sa commission de l’économie et des redevances
(CER) d’un contenu identique. En décembre, cette motion a été examinée par la CER du
Conseil des Etats qui estima que le contre-projet à l’initiative «énergie et
environnement», adopté entre-temps par les Chambres, poursuivait déjà l’objectif visé,
à savoir l’élaboration par l’exécutif d’un message proposant un nouvel article
constitutionnel. La motion, devenue sans objet, a donc été rejetée. Une seconde
motion de la Ceate du National, puis une troisième Iten (plr, ZG), relatives au même
objet, connurent un sort identique. 29

MOTION
DATUM: 21.12.1999
LAURE DUPRAZ

Klimapolitik

Im Winter 2018 respektive im Herbst 2019 schrieben die Räte die Motion der FDP-
Liberalen mit dem Titel «Bürokratieabbau in der CO2- und Energiegesetzgebung.
Einheitliche Rahmenbedingungen für den Vollzug von Zielvereinbarungen» ab. Dies
geschah im Rahmen der Beratungen über das CO2-Gesetz. 30

MOTION
DATUM: 25.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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